
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE  
ET DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Arrêté du 28 septembre 2023 relatif à la mise à disposition des informations 
permettant d’identifier les perturbateurs endocriniens dans un produit au moyen 
d’une application 

NOR : TREP2323353A 

Publics concernés : toute personne qui met sur le marché des produits à destination des consommateurs, qui, au 
terme de leur fabrication, comportent des substances dont l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES) qualifie les propriétés de perturbation endocrinienne 
d’avérées, présumées ou suspectées. 

Objet : cet arrêté désigne une modalité alternative d’information du public relative à l’information sur la 
présence dans les produits de substances dont l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail qualifie les propriétés de perturbation endocrinienne d’avérées, présumées ou 
suspectées. Les produits s’entendent comme les denrées alimentaires telles que définies à l’article 2 du règlement 
(CE) no 178/2002 et les substances, mélanges et articles tels que définis à l’article 3 du règlement (UE) 
no 1907/2006 (« REACH »), à l’exception des médicaments. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : la loi no 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire, 
dite « AGEC » prévoit à l’article 13-II que toute personne mettant sur le marché des produits à destination des 
consommateurs, contenant des substances dont l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail (ANSES) qualifie les propriétés de perturbation endocrinienne d’avérées ou 
présumées doit « mettre à la disposition du public par voie électronique, dans un format ouvert, aisément 
réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé, pour chacun des produits concernés, les 
informations permettant d’identifier la présence de telles substances dans ces produits ». Cette obligation 
s’applique également à certaines catégories de produits présentant un risque d’exposition particulier, pour les 
substances dont l’ANSES qualifie les propriétés de perturbation endocrinienne de suspectées. 

Cette obligation s’inscrit dans la lignée des objectifs de la deuxième Stratégie nationale sur les perturbateurs 
endocriniens (SNPE2). Elle vise à assurer aux citoyens une information transparente sur la présence de substances 
présentant des propriétés de perturbation endocrinienne dans les produits, au sens de substances, mélanges, 
articles (tels que définis par le règlement REACH) et denrées alimentaires. 

Elle s’applique aux produits mentionnés à l’article R. 5232-19 du code de la santé publique destinés aux 
consommateurs. La mise à disposition de ces informations s’applique à l’ensemble constitué du produit et de son 
emballage primaire ou emballage de vente au sens de l’article R. 543-43 du code de l’environnement 

Les modalités d’application de cette disposition législative ont été définies aux articles R. 5232-19 à R. 5232-22 
du code de la santé publique. L’article R. 5232-20 prévoit que la mise à disposition des informations prévue à 
l’article L. 5232-5 du code de la santé publique peut être réalisée par une application désignée par arrêté conjoint 
des ministres chargés de la santé et de l’environnement. Un projet financé par la Commission européenne dans le 
cadre du programme LIFE a donné lieu à la création d’une base de données à contributions volontaires des 
entreprises sur la présence de substances extrêmement préoccupantes dans les articles au sens du règlement 
REACH. La France est très investie dans ce projet qui constitue une des mesures phares du quatrième plan 
national santé environnement, au travers de la mobilisation de l’Institut national de l’environnement industriel et 
des risques (INERIS), soutenu par le ministère chargé de l’environnement. L’application smartphone Scan4Chem 
associée à cette base de données permet aux consommateurs d’obtenir les informations qui y figurent simplement 
en scannant le code-barres des produits. Ainsi, le présent arrêté désigne l’application Scan4Chem comme modalité 
possible de mise à disposition des informations sur la présence de substances extrêmement préoccupantes 
présentant des propriétés de perturbation endocrinienne avérées, présumées ou suspectées dans les articles au 
sens du règlement REACH. 
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Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et le ministre de la santé et de la 
prévention, 

Vu le règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les 
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne de 
sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires ; 

Vu le règlement (CE) 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant 
l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces 
substances (REACH) instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE 
et abrogeant le règlement (CEE) no 793/93 du Conseil et le règlement (CE) no 1488/94 de la Commission ainsi que 
la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE de la 
Commission ; 

Vu la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une 
procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la 
société de l’information et notamment la notification no 2023/117/F ; 

Vu le code de le santé publique, notamment son article L. 5232-5 dans sa rédaction résultant de l’article 13 de la 
loi no 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire et ses 
articles R. 5232-19 et R. 5232-20, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – La mise à disposition des informations prévues au I et au II de l’article L. 5232-5 du code de la santé 

publique peut être réalisée, conformément aux dispositions de l’article R. 5232-20 de ce même code, au moyen des 
applications listées en annexe sous réserve que celles-ci soient disponibles en langue française et permettent une 
identification univoque des produits. 

Art. 2. – Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le lendemain de sa publication. 
Art. 3. – Le directeur général de la prévention des risques et le directeur général de la santé sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 28 septembre 2023. 
Le ministre de la transition écologique  

et de la cohésion des territoires, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général de la prévention des risques, 
C. BOURILLET 

Le ministre de la santé  
et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé, 

G. EMERY  

ANNEXE 

Liste des applications désignées pour la mise à disposition du public des informations prévues aux I et II de 
l’article L. 5232-5 du code de la santé publique conformément à l’article R. 5232-20 de ce même code : 

Nom de l’application 

Scan4Chem  
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